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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8000 e seance, le 24 juillet 2017, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest», son president 
a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note du rapport du Secretaire general sur 
le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) 
et accueille avec satisfaction l’expose que le Representant special du 
Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest et le Sahel, Mohamed ibn 
Chambas, lui a presente le 13 juillet 2017. 

Le Conseil exprime son plein appui au Representant special et attend de 
l’UNOWAS qu’il renforce ses activites en matiere de prevention des conflits, 
de mediation et de bons offices, de cooperation sous-regionale et regionale 
dans le cadre de la lutte contre les menaces transfrontalieres et transversales 
qui pesent sur la paix et la securite, de mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, ainsi que de promotion de la bonne 
gouvernance, du respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, de l’acces 
et de l’aide humanitaires et de la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes. 

Le Conseil prend note avec satisfaction de revolution politique positive 
recente dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, en particulier de la passation 
pacifique des pouvoirs en Gambie et de la tenue d’elections legislatives libres 
et transparentes le 6 avril 2017. A cet egard, il salue les efforts diplomatiques 
deployes par les chefs d’Etat de la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), appuyes par le Representant special, sur le 
fondement de sa resolution 2337 (2017), qui ont debouche sur la passation 
pacifique des pouvoirs au President Adama Barrow, elu democratiquement. 

Le Conseil encourage les partenaires bilateraux et multilateraux a 
appuyer comme il se doit les mesures prises par le Gouvernement gambien 
pour retablir l’etat de droit et promouvoir la reconciliation et le developpement 
dans l’interet des Gambiens. 

Le Conseil s’inquiete a nouveau de la situation en Guinee-Bissau, engage 
tous les responsables politiques a agir dans le sens des dispositions des 
accords de Conakry et salue les efforts realises par la CEDEAO pour aider a 
trouver une solution a la crise politique. 

Le Conseil note avec satisfaction les progres notables faits par la Cote 
d’Ivoire pour ce qui est de consolider une paix et une stability durables, ainsi 
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que la prosperity economique, a la suite de la cloture de 1’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) le 30 juin 2017, et souligne que 
l’UNOWAS doit y participer activement pendant la periode couverte par le 
plan de transition. A cet egard, il demande a nouveau, comme ill’a fait dans sa 
resolution 2284 (2016) et la declaration de son president S/PRST/2017/08, que 
l’UNOWAS mette ses bons offices, selon que de besoin, a la disposition du 
Gouvernement ivoirien et du Coordonnateur resident des Nations Unies, et 
souligne qu’il importe de continuer a aider la Cote d’Ivoire pendant la 
transition consecutive a la cloture de 1’ONUCI. 

Le Conseil prend note de l’adoption par les ministres de la CEDEAO, le 
10 fevrier, de quatre documents decisifs pour faire avancer la prise en compte 
de la problematique hommes-femmes et la participation des femmes a la vie 
politique, au processus de paix et a la securite. 

Le Conseil se dit preoccupe par les menaces terroristes, notamment par 
la propagation de l’ideologie terroriste dans la region et par les liens qu’ont 
ces menaces avec la criminalite transnationale organisee, ainsi que par la 
deterioration de la situation humanitaire dans la region. A cet egard, il 
condamne fermement tous les attentats perpetres dans la region, en particulier 
dans le nord et le centre du Mali et le bassin du lac Tchad, notamment par 
Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Il souligne qu’il faut 
combattre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, notamment en eliminant les facteurs qui permettent sa 
propagation. Il s’inquiete particulierement des attentats visant les civils, qui 
sont les principales victimes de la violence terroriste. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes aux niveaux sous-regional, 
regional et international pour attenuer les repercussions des operations de 
Boko Haram sur la securite, la situation humanitaire et le developpement. Il 
prend note des progres realises dans la mise en place de la Force 
multinationale mixte (FMM) et engage les Etats Membres qui y participent a 
ameliorer encore la cooperation et la coordination militaires dans la region, a 
refuser de donner refuge a Boko Haram et a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant, a permettre Faeces humanitaire et a faciliter le retablissement de la 
securite civile et de l’etat de droit dans les zones liberees. Il rappelle que les 
Etats Membres doivent veiller a ce que les mesures qu’ils prennent pour 
combattre le terrorisme soient conformes a toutes les obligations que leur 
impose le droit international, en particulier le droit international des droits de 
l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire. 

Le Conseil invite les Etats Membres et les partenaires multilateraux a 
preter leur appui a la Force, de fa?on a la rendre pleinement operationnelle, 
notamment a fournir les moyens permettant d’accelerer et d’ameliorer 
l’echange de renseignements, l’objectif etant de renforcer Faction collective 
regionale contre Boko Haram, dans la mesure du possible et selon qu’il 
conviendra. Il souligne que, pour affaiblir et vaincre Boko Haram et l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, il importe de suivre, dans la mesure du possible 
et selon qu’il conviendra, une strategic globale consistant notamment a mener, 
dans le respect du droit international applicable, des operations de securite 
coordonnees, et a renforcer les activites civiles conduites par les 
gouvernements de la region pour ameliorer la gouvernance, reconstruire les 
ecoles et promouvoir la croissance economique dans les zones touchees. 

Le Conseil exprime a nouveau sa profonde inquietude face a la situation 
humanitaire desastreuse provoquee par les activites de Boko Haram et de 
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l’Etat islamique d’lraq et du Levant dans le bassin du lac Tchad, en particulier 
face a la gravite de l’insecurite alimentaire et a la possibility de famine dans 
certaines zones. A cet egard, il engage la communaute internationale a appuyer 
immediatement racheminement d’une aide humanitaire d’urgence vers les 
populations les plus touchees par la crise au Cameroun, au Niger, au Nigeria et 
au Tchad, notamment en repondant a l’appel lance par l’Organisation des 
Nations Unies en faveur du bassin du lac Tchad. II engage egalement les 
gouvernements de la region a faciliter l’acces des organisations humanitaires 
et a collaborer avec l’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
internationaux en vue de trouver des solutions viables pour racheminement de 
l’aide. 

Le Conseil se felicite du montant de 458 millions de dollars annonce a la 
conference d’Oslo de 2017 au titre de l’aide humanitaire et demande 
instamment le decaissement rapide de ces fonds pour empecher une nouvelle 
aggravation de la crise humanitaire et pour commencer a apporter des reponses 
aux besoins de developpement endemiques, et encourage vivement tous les 
autres donateurs, dont les donateurs non traditionnels, a verser des 
contributions correspondant aux besoins definis dans les plans d’aide 
humanitaire elabores en 2017 pour chaque pays. 

Le Conseil se felicite egalement des plans de depenses de 2017 annonces 
par le Gouvernement nigerian pour le nord-est du pays, selon lesquels un 
montant total de 1 milliard de dollars de depenses publiques de l’Etat federal 
et des Etats concernes serait consacre aux activites humanitaires et aux 
activites de developpement, et demande instamment l’execution rapide de ces 
plans. 

Le Conseil reste preoccupe par la piraterie dans le golfe de Guinee, par le 
trafic de drogues et d’autres produits illicites, ainsi que par le trafic de 
migrants et la traite des etres humains, et souligne qu’il faut intensifier la lutte 
contre les activites illicites dans la sous-region en respectant le droit 
international applicable. 

Le Conseil se felicite que les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel 
soient a l’origine d’initiatives visant a combattre l’insecurite dans la region et 
invite les Etats Membres, les organisations regionales et sous-regionales, les 
entries des Nations Unies et les autres intervenants concernes a intensifier leur 
collaboration pour ce qui est de renforcer la cohesion sociale et de lutter 
contre les obstacles a la bonne gouvernance. 

Le Conseil salue la collaboration entre l’UNOWAS et les organisations 
sous-regionales et regionales, notamment l’Union africaine, la CEDEAO, le 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), la Commission du bassin du lac 
Tchad et l’Union du fleuve Mano, en vue de promouvoir la paix et la stability 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel. II demeure determine a collaborer 
etroitement avec ces organisations par l’intermediaire de l’UNOWAS afin de 
renforcer la cooperation sous-regionale et regionale en matiere de lutte contre 
les menaces transfrontieres et de prevention de la propagation du terrorisme. A 
cet egard, il se rejouit du concours que l’UNOWAS prete a la Commission de 
la CEDEAO pour la mise en oeuvre de son cadre regional pour la reforme et la 
gouvernance du secteur de la securite et la promotion d’une approche 
coordonnee de la reforme du secteur de la securite dans la region. 

Le Conseil prend note de la collaboration qui s’est instauree entre 
l’UNOWAS et la Commission de consolidation de la paix et encourage l’un et 
l’autre a continuer de cooperer de fa<?on etroite et efficace en vue d’une paix 
durable dans la region. 
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Le Conseil salue les efforts que font 1’Union africaine et la CEDE AO, 
ainsi que les Etats Membres de la region de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, 
pour renforcer la securite aux frontieres et la cooperation regionale, 
notamment grace au G5 Sahel et au Processus de Nouakchott relatif au 
renforcement de la cooperation en matiere de securite et a 
l’operationnalisation de l’Architecture africaine de paix et de securite dans la 
region sahelo-saharienne. 

Le Conseil est conscient de l’incidence de la situation au Mali sur la paix 
et la securite regionales dans la region du Sahel, en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique du Nord et se felicite a cet egard que la Force conjointe du G5 Sahel, 
dont l’effectif peut se monter a 5 000 militaires et membres de la police, ait ete 
deployee sur le territoire des pays participants en vue de retablir la paix et la 
securite dans la region du Sahel. 

Le Conseil se felicite qu’un soutien financier soit apporte a la Force 
conjointe du G5 Sahel (FC-G5S), comme indique notamment au paragraphe 6 
de sa resolution 2359 (2017). 

Le Conseil encourage les nouveaux progres qui pourront etre accomplis 
grace a la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour le 
Sahel, y compris en epaulant le G5 Sahel, afin de contribuer a remedier aux 
problemes de securite et aux difficultes d’ordre politique qui entravent la 
stability et le developpement de la region du Sahel, et reaffirme sa ferme 
determination a surmonter ces difficultes, qui sont egalement liees au domaine 
humanitaire et aux questions de developpement, mais aussi aux incidences 
negatives des changements climatiques et ecologiques et, a cet egard, souligne 
qu’il importe de mener des evaluations des risques et de disposer de strategies 
de gestion des risques appropriees tenant compte des effets des changements 
climatiques. 

Le Conseil appuie le Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, M. Chambas, et l’UNOWAS dans Faction 
qu’ils menent pour mettre en oeuvre la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel. A cet egard, il prend note de la reunion tenue le 5 mai 2017 par 
le Comite directeur de la Strategic afin d’examiner les moyens de donner 
rapidement suite aux recommandations issues de l’examen independant de la 
Strategic et exprime sa preoccupation devant le manque de fonds qui a entrave 
l’execution de trois projets phares, a savoir le soutien au pastoralisme resilient, 
le renforcement de la resilience des populations mobiles et vulnerables, et 
Facceleration de l’autonomisation economique des femmes rurales en vue 
d’accroitre la resilience dans le Sahel. 

Le Conseil se felicite que l’UNOWAS coordonne son action avec celle 
des Etats de la region et toutes les autres parties prenantes, et qu’il donne des 
orientations strategiques, des conseils et des directives aux acteurs du systeme 
des Nations Unies sur les modalites de la mise en oeuvre effective de la 
Strategic, notamment son orientation thematique, les dispositifs de 
coordination, les partenariats et la repartition des responsabilites entre les 
entites des Nations Unies sur le terrain et au Siege, et reaffirme qu’il importe 
que l’UNOWAS poursuive sa collaboration avec la Commission de 
consolidation de la paix. II souligne a cet egard qu’il importe que 
l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires renforcent leurs capacites 
programmatiques et s’emploient a regler les problemes frontaliers en vue 
d’encourager l’approfondissement de l’integration et de la cooperation des 
pays du Sahel. II reaffirme qu’il importe egalement que l’UNOWAS continue 
de collaborer avec la Commission de consolidation de la paix en faisant fond 
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sur son role federateur pour renforcer la coherence et approfondir la volonte 
d’agir en matiere politique et financiere de l’Organisation et de ses partenaires 
dans la region. 

Le Conseil demande a l’UNOWAS de continuer a suivre les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la Strategic et de communiquer, dans son 
prochain rapport, des informations detaillees portant notamment sur les 
mesures et les initiatives qu’il prend pour maintenir la mobilisation de la 
communaute internationale et renforcer la coherence des programmes assoc ies 
a la mise en oeuvre de la Strategic, notamment en pretant attention a toutes ses 
composantes, en finanpant le comblement des lacunes et en rationalisant et 
coordonnant les initiatives des acteurs internationaux et regionaux dans la 
region du Sahel. » 
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